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ARRËTÈ No 185  2026

ARRETE D'ALIGNEMENT  INDMDUEL

26 Bordebure

Parcelles  YL 48  VC No8

à Sorigny

Le  Maire  de  SORIGNY,

Vu  le Code  général  de  la propriété  des  personnes  publiques,

Vu  le Code  général  des  collectivités  territoriales,

Vu  le Code  de  l'Urbanisme  notamment  dans  ses articles  L421-1  et  suivants,

Vu  la volonté  de  constater  la limite  de  lo voie  communale  no 8 au droit  de  la propriété  riveroine,  et  de  délimiter

entre  la proprié+é  publique  communale,  relevant  de  lo domanialité  publique  routière,  et la parcelle  codastrée

YL 48,

Vu  le procès-verbal  concourant  à la délimitation  de  la propriété  des  personnes  publiques  dressé  par  Jean-

François BENOIT, Géomètre-Expert, en date du 10/06/2026,  annexé au présent arrêté conforme à la doctrine
de l'Ordre des Géomètres-Experts (Conseil Supérieur 24 ianvier 2017).

ARRÊTE

Arficle  1 : Limife  de  propriéfé

DMinition  ef  matérialisotion  des  limites  :

LCI limite  de  propriété  est  déterminée  suivan+  la ligne  définie  par  les sommets  :

A i mnrque  de  peinture  sur fondation  béton

B : borne  en retroït  de  1mOO  du point  A

I : borne

J i  borne

Nature  des  limites  ef  apportenances  :

Clôture  grillagée  privative  à la parcelle  YL 48

Le plan  intégré  au procès-verbal  susvisé  permet  de  repérer  sans ambiguïté  la position  des limites  et des

sommets.

Arficle  2 : Limife  de  fait

LCI limite  de  fait  correspond  à ICI limite  de  propriété  visé  l'article  1.

Article  3 : Réqularisation  foncière

La présente  délimitotion  a permis  de  mettre  en

et  la limite  de  fait  de  l'ouvrage  public.  Aucune

évidence  la concordance  entre  IC) limite  foncière  de  propriété

régularisation  foncière  n'est  à prévoir.

Artide  4 : Nofification

Le présent  arrête  sera  notifié  aux  riverains  concernés  et à Jeon-Fronçois  BENOIT,  Géomètre-Expert.

Arficle  5 : Recours

Conformément  à l'article  R. 421-1  du code  de  justice  administrative,le  présent  arrêté  pourro  faire  l'objet  d'un

recours  contentieux  devant  le tribunal  administnotif  d'ORLEANS  dans  un délai  de  deux  mois  à compter  de  sa

date  de notification.  Dans  ce même  délai,  un recours  gracieux  peut  être  déposé  devant  l'auteur  de  l'arrêté.

Suivant  les cas  un recours  hiérarchique  peut  être  déposé  devant  le supérieur  hiérarchique  de  l'auteur  de  l'arrêté.

Sorigny, le 22 i
Le /Aaire  iP

2026



IN  DRE-ET-LOIRE

26  Bordebure

Section  YL  no 48

PROCES-VERBAL

CONCOURANT  À LA  DÉLIMIT  ATION

DE LA  PROPRIÉTÉ

DES  PERSONNES  PUBLIQUES

DOCUMENT  CONCERNANT  LES LIMITES  AVEC  LE DOMAINE  PUBLIC
(VOIRIE)

Enregistré  aux  archives  du Cabinet  ROUSSEALJ  & SCHORGEN  sous  le numéro  24045S

Opérations  de  terrain  le mardi9  juin  2026

Rédaction  du document  le mercredi10  ]uin  2026
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À la requête  de MM. Franck  et Olivier  MONGARD,  riverains  du Domaine  Public  ci-après  désigné,  je soussigné
Jean-François  BENOIT  Géomètre-Experk  à MONTBAZON  inscrit  au tableau  du conseil  régional  de l'Ordre  des

Géomètres-Experts  du Centre  sous le numéro  05518,  Géomètre-Expert  salarié  de la SELARL  ROUSSEAU  &
SCHORGEN  inscrite  au tableau  du conseil  régional  du Centre  sous  le numéro  2013C2C)0002,  ai été chargé  de
mettre  en œuvre  la procédure  de délimitation  de la propriété  relevant  de la domanialité  publique  artificielle  identifiée
à l'article  2 du présent  procès-verbal,  et dresse  en conséquence  le présent  procès-verbal.

Rappels  sur  la notion  de domaine  public  et sa délimitation

Le pa(rimoine  des  collec[Mtes  pubffqries  es[  composé  de domaine  pr'we  et de domaine  public

La rM[emina[rori  des  limites  du domaine  prn.ié se farr par la procédure  du bornage  suivant  les drsposr[ions de rarNcle 64{3 du C,ode Civrl
La dMennintï[ion  des lirnr[es  du domanïe  publrc  se faït  unrlahLralemenr  par  la puissance  publique  responsable,  SO(IS réserve  du drort des

fiers
Le domaine  public  peut  ètre  carLastr{.  (école.  marrie,  ) ou non  cadc»stre  (VOI(;'  cornmunale.  )

Un bieri  est  du domaine  priblic  de l('l corleclivi[é  lorsque  les deui,  conditions  srïivan[as  sont  ïealrsées

o H apptirfien[  à la collec[M[é  pubrrque

*  jl eSt SOrl affeCfé  à ruSage  drl eC[ du publiû,  SOIÏ affeCh:e à klll SelViCe. p{lblrC  pOllrVll  qkl'en  Ce CaS HS fa.5Sen[1ûbjet  d'lJn c'llTlénagel1lellt

indispensable  à l'e'«écution  des  missions  de ce servrce  publc

ou loïsque  ce bien  a é[e classà  an[èrieurement  à 2006  sans  aménagement

Dans  IMat  de la )urisprudence,  ori consicrere  ac[uellement  que  le don'iame  public  ne se hn'irte pas  t:ïu< seuls  biens  affec[es  à lusage  du

publrc  mais  quil  englobe  egalement  /as biens  affedès  aux servrces  publrcs,  mème  sails ne ieçoiverd  pas  le publjc

En Oll[re.  Ia nOtiOn daaffeCtn[iôn  à ruSage  dll  publlC  ne VISe I.'ïaS Seulemely  leS brenS {l[HjSêS par la hûtamé OlI l(i quaSr-tO[alrhâ d tiS :A(lnliniStLéS
(plaCe plJbllqlle],  IllalS  alJSSl leS blel'lS aTfeCteS a l'uSage  pl'Ncl[lf  dill'le  Cer[rïlne  Ca[('gOlie  d'adnllnlS[reS  (a{l[OIOLlteS, pOltS de plEllSailCe,

eŒlle)  etmême  Cer[arl'lS rlnrneubreS  In[erdrtS  aU pLlbliC (lêS îelraïnS  mrHlalleSl.

ARÏICLE  1 : Desiaxaïiow  DES papïies

Personne  publique

1) Commune  de SORIGNY  propriétaire  et gestionnaire  de la Voie  Communale  no 8.

Désignation:
- COMMUNE  DE SORIGNY,  immatriculée  sous le numéro  SIREN  213702509,  représentée  par M. Alain

ESNAULT,  Maire.

Propriétaires  riverains  concernés

2) Messieurs  Franck  et  Olivier  MONGARD  propriétaires  de la parcelle  cadastrée  commune  de SORIGNY
(37250),  section  YL n" 48.

Désignation  des états  civils  :
- Monsieur  MONGARD  Franck,  en qualité  de propriétaire  indivis,  né le 17/08/1967  à TOURS  (INDRE-ET-LOIRE).
- Monsieur  MONGARD  Olivier,  en qualité  de propriétaire  indivis,  né le 10/02/1969  à TOURS  (INDRE-ET-LOIRE).

Au regard  de la déclaration  de succession  dressée  par  Maître  Sophie  HARDY,  Notaire  à Montbazon,  suite  au décès

de Mme  Evelyne  MONGARD  survenu  le 28/C)9/2C)25, laissant  pour  héritiers  ses 2 enfants  Franck  et Olivier.

ARÏICLE  2 : OBJËÏ  DE L'OPERATION

La présente  opération  de délimitation  du Domaine  Public  a pour  objet  de fournir  à la personne  publique  les
éléments,  pour  lui permettre  :

-  De fixer  de manière  certaine  les limites  de propriété  séparatives  communes  et (ou) les points de limites
communs,

-  De constater  la limite  de fait, correspondant  à l'assiette  de l'ouvrage,  y compris  ses annexes  s'il y a lieu,

Entre  :

La voie  communale  no 8 affectée  à la domanialité  publique  artificielle  sise  commune  de SORIGNY,  non cadastrée.

Et le fonds  identifié  par  la parcelle  cadastrée  commune  de : SORIGNY  (37250)

YL 48 1ha60a00ca
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Apïicu=  3 : Mooauïes  DE i'opepaïios

Dans cet article et les suivants, les sommets  de limites  sont  rM.signés par une lettre : il convient  de se référer  au

plan du présent  document  (sauf  mention contraire),  pour  localiser  les sommets  en question.

La présente  opération  est mise en œuvre,  afin :

-  De respecter les prérogatives de la personne  publique  en matière de conservation d'un bien relevant de la
domanialité  publique artificielle,

-  De respecter  les droits des propriétaires  riverains,  qu'ils soient publics ou privés,
-  De prévenir  les contentieux, notamment  par la méconnaissance  de documents  existants.

Afin de procéder  sur les lieux à la réunion le mardi9  juin  2026 à partir de 14h00  à SORIGNY, ont été convoqués
par  en date du mercredi  13 mai 2026 :

- Monsieur  MONGARD  Franck
- Monsieur  MONGARD  Olivier
- La Commune de SORIGNY.

Au jour  et heure dits, j'ai procédé à l'organisation  de la réunion en présence de :

Ont  été  représentés  par  pouvoir  :

Monsieur  MONGARD  Franck
Monsieur  MONGARD  Olivier

Les documents  présentés  aux parties  par  le Géomètre-Expert  soussiqné

Plan de remembrement  dressé en 1977par  M. THELOT,  géomètre agréé.
Document  d'Arpentage  no 489 du 29/10/1981 réalisé par M. DE BAUDREUIL, Géomètre-Expert  à TOURS,
qui a créé les parcelles YL 47 et 48 par division de la parcelle YL 13, auquel était joint un plan du terrain.
Procès-Verbal  de bomage dressé le 28/11/2018  par M. SMGNY,  Géomètre-Expert  à TOURS, réf. 18.171,
relatif  au bornage périmétrique  de la parcelle  YL 14.
Le plan des lieux dressé préalablement  par le Cabinet  ROUSSEAU et SCHORGEN  en 2C)24.
Extrait cadastral.

Les parties ont pris connaissance de ces documents sur lesquels elles ont pu exprimer librement leurs
observations  : ces documents sont conservés  dans les archives du Cabinet ROUSSEAU  & SCHORGEN  et sont à
disposition  sur demande  des parties.

Les titres  de proprlété  et en particuller

Les titres mentionnés  à l'article ü ne comportent  aucune indication sur la définition des limites de propriété.

Les documents  présentés  par  la personne  publique

La personne  publique n'a présenté aucun document  utile à la délimitation du domaine public des limites.

Les documents  présentés  par  les parties

Les parties n'ont présenté aucun document  utile à la délimitation  du domaine  public.

Les signes  de possession  et en particulier

Bornes existantes, clôtures, bâtiments.
Voie communale  et accotement  enherbé.

Cabinet  ROUSSEAU  & SCHORGEN
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Les  dires  des  parties  repris  ci-dessous

Les propriétaires  concernés  nous  indiquent  qu'au  jour  de la délimitation  du domaine  public,  aucun  compromis  de

vente  n'a été signé,  sur  toute  ou partie  des parcelles  objet  de la présente  opération.
Les parties  déclarent  qu'à  leur  connaissance  il n'existe  aucune  clause  ou définition  de limite  pouvant  être contenues

dans  tout  acte,  plan,  ou procès-verbal  de bornage  antérieur  ou tout  autre  document.  Elles  déclarent  également  qu'il
n'existe,  à ce jour,  à leur  connaissance,  aucune  autre  borne  ou signe  matériel  concernant  les limites  présentement
définies.
Les parties  présentes  approuvent  ou n'ont  pas fait  de remarques  lors de la réunion  sur  site, sur les propositions  de
définition  de limites  et sur  les éléments  présentés  ce jour.
Les parties  absentes  n'ont  pas  fait de déclaration  en amont  de la réunion  sur site, ni de la rédaction  du présent
procès-verbal.

ARÏICLE  4 : DEFINITION  DES  LIMITES  DE  ppoppiiïes  posciepes

Définition
La linlrte de pnûpl're[e fOnCière eSf la Irnli[û de I.q (OU deS) pk'uCelleS[S1 cadaS[lale(Si S(O dérinr[lOll  leSul[e d'Une analySe e'tper[ale plellallf
eii consrdêra[rûn les [iFres de proprïe4e, les bomages anterieurs les signes de possession, ou en demrer ressort du plan cadas[ral

Les sommets  et limites  visés  dans  ce paragraphe  ne deviendront  exécutoires  qu'après  notification  de l'arrêté  par
la personne  publique  aux propriétaires  riverains  concernées,  et définitifs  qu'à  compter  de l'expiration  des délais  de
recours.

Analyse  expertale

Entre  la parcelle  YL 48 (lndivision  MONGARD),  et la parcelle  YL  47 (MARCHAND),  il existe  une  clôture
poteaux  béton.

Ces  2 parcelles  sont  issues  d'une  division  réalisée  en 1981,  voir  extrait  du plan  du  terrain  ci-dessous  :

kClCl'-  N

9',

2""
M € hauvew

7S.23

P. Ial f4  [tN*  du tigs  4 1748

z
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Nous  avons  retrouvé  2 bornes  référencées  I et C sur  le plan  de bornage  ci-joint.

Le sommet  référencé  A (marque  de peinture)  a été  défini  par  intersection  des  distances  de  75.23m  et  7.1 8m
depuis  les bornes  C et 1, conformément  au plan  de 1981.
Le point  A ainsi  défini  correspond  parFaitement  à l'angle  de la clôture.

En raison  de la présence  de la fondation  béton  du poteau  de clôture,  la borne  B a été  implantée  en retrait
de 1 mOO du point  A.

Il existe  une  clôture  grillagée  en façade  de la parcelle  YL  48.

2 bornes  nouvelles  référencées  I et J ont  été  implantées  au niveau  de la clôture  grillagée,  et  conformément
à l'application  graphique  du fond  de plan  cadastral  et du  plan  de remembrement.

A l'issue  de la présente  analyse,

Et après  avoir  entendu  l'avis  des parties  présentes,

Les parkies  reconnaissent  comme  certaines  et définitives  la limite  de propriété  objet  de ce procès-verbal,  ainsi
fixées  suivant  la ligne  reliant  les sommets  : A-I-J

Les repères  nouveaux  :

-  A : marque  peinture  sur  fondation  béton

-  B:borneenretraitde1m00dupointA

-  I : borne

-  J : borne
ont  été implantés.

Nature  des  limites  et  appartenances

Au droit  des sommets  A-I-J  : clôture  grillagée  privative  à la parcelle  YL  48.

ARÏICLE  5 : CONSÏ  AT  DE  LA  LIMITË  DË  FAIT

l)éi'i  n ition

La limHe  de brt  correspt»nd  à l'empôse  ro[ale  de rorwrage  priblic  y compr-is  les  élernen[s  accessoues  la  defrm[rori  t-le la Irrmre de fxùrf iésu/te
dor'ic  d'un  srmpl,a  consrat  de rempôse  de l'ouvrage

Les sommets  et limites  visés  dans  ce paragraphe  ne deviendront  exécutoires  qu'après  notification  de l'arrêté  par
!a personne  publique  aux propriétaires  riverains  concernées,  et définitifs  qu'à  compter  de l'expiration  des  délais  de
recours.

Justification  de  l'assiette  de  l'ouvrage

L'ouvrage  public  est matérialisé  par une voie  bitumée  et un accotement  enherbé  qui jouxte  la clôture.

Définition  et  matérialisation  des  limites

À l'issue  du constat  de l'assiette  de l'ouvrage  public  existant,
Après  avoir  entendu  l'avis  des parties  présentes,

La limite  de fait  correspond  à la limite  de propriété  (Voir  article  4).

ARTICLE  6 : Mesupes  ptpxeïïasï  u= peïasussextxï  DËS soxxeïs  oes  uxiïes

Les points  d'appuis  :

-  1 : borne

-  2 et 3 : angles  de bâtiment
ont  été identifiés.

La nature  et les emplacements  de ces sommets  (des limites  et des points  d'appuis)  sont  rapportés  avec  toutes
cotes  de repérage  utiles  et coordonnées  sur  le plan de joint  au présent  procès-verbal.
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A«ïicte  7 : Rtauüpisaïios  poxcitpe

La présente  délimitation  a permis  de mettre  en évidence  la concordance  entre  la limite foncière  de propriété et la
limite  de fait  de l'ouvrage  public.  Aucune  régularisation  foncière  n'est  à prévoir.

ARÏICLE  8 : OBSERVATIONS COMPLEMENÏAIRES

Un Document  d'Arpentage  est en cours  de réalisation  par le Cabinet  ROUSSEAU  & SCHORGEN,  pour la
division  de la parcelle  cadastrée  YL  48.

Parallèlement  au présent  document,  la définition  des autres  limites  de propriété (entre fonds privés) a donné
lieu à l'élaboration  d'un  Procès-Verbal  de Bornage  amiable  contradictoire.

Aqïicie  9 : Reïasussextxï  oes  sopxts  ou  phpeqes

Les bornes  ou repères  qui viendraient  à disparaître,  définissant  les limites  de propriété ou limites de fait objet du
présent  procès-verbal  et confirmées  par l'arrêté  auquel  il est destiné,  devront être remises  en place par un
Géomètre-Expert.
Le Géomètre-Expert,  missionné  à cet  effet,  procèdera  au rétablissement  desdites  bornes  ou repères  après en avoir
informé  les propriétaires  concernés,  et en dressera  procès-verbal.  Ce procès-verbal  devra  relater le déroulement
des opérations  et les modalités  techniques  adoptées  en référence  au présent document.
A l'occasion  de cette  mission,  et uniquement  sur demande  expresse  des parties,  le Géomètre-Expert pourra être
amené  à vérifier  la position  des autres  bornes  participant  à la définition  des limites  de propriété ou des limites de
fait  objet  du présent  procès-verbal.

Ce procès-verbal  sera  notifié  à la personne  publique  et aux  propriétaires  riverains.

Apïicu=  10 : PUBLICAÏION

Enre4istrement  dans le portail  Géofoncier  (www.4eofoncier.fr)

Les  parties  ont pris connaissance  de l'enregistrement  du présent  procès-verbal  dans la base de données
GEOFONCIER,  tenue  par le Conseil  supérieur  de l'Ordre  des Géomètres-Experts, suivant les dispositions de
l'article  56 du décret  no96-478  du 31 mai 1996  modifié  portant  règlement  de la profession  de Géomètre-Expert et
code  des  devoirs  professionnels.  Cet  enregistrement  comprend  :

-  La géolocalisation  du dossier,

-  Les références  du dossier,

-  La dématérialisation  du présent  procès-verbal,  y compris  sa partie  graphique  (plan  et/ou croquis),

-  La production  du RFU (Référentiel  Foncier  Unifié).

Conformément  à l'article  52 dudit  décret,  ces documents  seront  communiqués  à tout Géomètre-Expert qui en ferait
la demande.

Production  du  RFU

Au terme  de la procédure,  il sera procédé  à la production  du RFU (Référentiel  Foncier  Unifié)  en coordonnées
géoréférencées  dans le système  national  de référence  de coordonnées  géographiques  en vigueur, afin de
permettre  la visualisation  des limites  contradictoirement  définies  dans  le portail  www.qeofoncier.fr.
Ne doivent  pas être  enregistrés  dans  le RFU les sommets  et les limites  de fait  des  ouwages  publics.
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ARÏICLE  11 : Ppoïecriox  DES  DONNEES  A  CARACÏERE  pepsowwa

Les données  à caractère  personnel  traitées  dans  le cadre  de la présente  procédure  sont  collectées  directement  ou
indirectement  par le Géomètre-Expert,  notamment  auprès  des parties,  des services  du cadastre  et de la publicité

foncière.  Ces  données  sont  nécessaires  au Géomètre-Expert  pour  procéder  aux  diligences  permettant  de s'assurer
de la régularité  et de la validité  du présent  document.

Dans  le cadre  de la présente  procédure,  les informations  suivantes  sont  portées  à la connaissance  des parties  :

Identité  et coordonnées  du responsable  du traitement  :
Cabinet  ROUSSEAU  & SCHORGEN

Coordonnées  du Délégué  à la protection  des données  (DPD)  :
Guillaume  SCHORGEN

22 allée de Chatenay 37210 ROCHECORBON - contact@rs-geometres.fr

Conformément  au Règlement  (UE) 2016/679  relatif  à la protection  des données  à
caractère  personnel  (RGPD),  vous disposez  des droits  suivants  sur  vos données  : droit
d'accès,  droit  de rectification,  droit  d'opposition,  droit  à la limitation  du traitement,  droit  à
la portabilité,  droit  à l'effacement.

Pour en savoir  plus,  nous vous invitons  à vous reporter  aux mentions  détaillées
disponibles  sur www.geometre-expert.fr  (onglet  «  Prestations  du Géomètre-Expert  ))
rubrique  «( Foncier  ») et consultables  à l'aide  du QR Code  ci-contre  :

I!fo a'; :aa:';

;j,  i ia

Fait  sur  7 pages  et un plan indissociable  à MONTBAZON,  le 10  juin  2C)26
Le Géomètre-Expert  soussigné  auteur  des présentes

Jean-François  BENOIT

T2 K allée.lohn  Ropper

37250 MONTBA,«ON

Pièces  jointes  :

-  Plan  de délimitation  du Domaine  Public  réf. 24045S  indissociable  du présent  Procès-Verbal
-  OExtrait  du plan  cadastral  (annexe)

Cadre  réservé  à l'administration

Document  annexé  à rarrêté  en  date  du  :

Cabinet  ROUSSEAU  & SCHORGEN
24045sFON004-PV3P-1  0-06-2026.docx
10/06/2026  - Page 717



Déparkemem  : L'I Rt- "  I I 0  N G EN ERALE DES F I NAN CES P U BLI Q U EE) Le plan visualisé  sur cet extïait  est  géré

INDRE  ET LOIRE  par le centre  des impôts  foncier  suivant  :

EXTRAIT  DU PLAN  CADASTRAL  TOuRS
(,olnmune  : 4û, ïue Edouard  Vaillant  37080

SORIGNY  3706CITOuRSCEDEX9

tél. C12 47 2171  62 -fax

' ptgc.indre-et-loire@dgfip.finances.gouv.fr

Sectiün  : YL

Feuille  : OOO YL O1

"'elle  d'origine:1/2ooo Cet extrait  de plan vous  est  déliwé  par  :
Échelle  d'édition  : 1/15ü0

Date  d'édition  : 06/03/2C124

(fuseauhorairedePaïis) cadastïe.gûuv.fr

Coordûnnées  en projection  : RGF93CC47

@2C122 Directiün  Générale  des Finances
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